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Clauses relatives à la protection des données personnelles et à la compliance au RGPD 

 
------------------------- 

 

1 – Contexte d’exécution du traitement de données dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 

(AMI) relatif à l’exploitation d’un établissement de type restaurant multi-services sur la commune 

d’Eyjeaux 

Le périmètre défini par le biais des présentes clauses porte sur le traitement de données consécutif à l’AMI 

exclusivement à l’exclusion de tout traitement postérieur à la phase de sélection des candidats à l’AMI. 

 

Dans le cadre de cet AMI, la commune d’Eyjeaux et Limoges Métropole opèrent dans un contexte de 

responsabilité conjointe au sens de l’article 26 du Règlement Général sur la Protection des Données (règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016). 

Un contrat de responsabilité conjointe est établi entre la commune d’Eyjeaux et Limoges Métropole avec pour 

objectif d’organiser la conformité des traitements qui seront opérés par les parties au regard des lois applicables 

en matière de protection des données à caractère personnel conformément à l’article 26.1 du RGPD et de fixer 

les obligations respectives de chaque partie concernant ces traitements. 

Les actions inhérentes à la sélection des candidats à l’AMI font partie intégrante de ce contrat de responsabilité 

conjointe et définissent le périmètre des traitements comme indiqué dans les articles ci-après des présentes 

clauses. 

 

Le traitement des données postérieures à l’entrée en exploitation du restaurant multi-services de la commune 

d’Eyjeaux n’est pas concerné par les présentes clauses. 

A titre d’information des candidats, les données d’exploitation du restaurant multi-services seront limitées, dans 

le cadre de la responsabilité conjointe, à des bilans d’activité ne contenant strictement aucune donnée 

identifiante relative à la clientèle du restaurant ; le traitement des données relatives à la clientèle relevant 

exclusivement de la responsabilité de traitement de l’exploitant et en aucun cas de celle de la commune d’Eyjeaux 

ni de celle de Limoges Métropole qui n’auront en aucun cas accès à ces données. 

Il incombera à l’exploitant et à lui seul, au regard de sa qualité de responsable de traitement, de mettre en œuvre 

/ de réaliser l’ensemble des actions imposées par les dispositions règlementaires relatives à la protection des 

données pour ce qui concerne la gestion des données clientèle ainsi que toute autre donnée relative à son activité 

commerciale. 

 

D’autre part, le traitement des données relatives à la gestion locative de l’établissement par l’exploitant n’entre 

pas dans le périmètre de la responsabilité conjointe entre la commune d’Eyjeaux et Limoges Métropole mais 

relève exclusivement de la responsabilité de traitement de la commune d’Eyjeaux ; Limoges Métropole n’ayant 

accès à aucune donnée relative à cette gestion locative. 

 

2 – Finalités du traitement 

1. Permettre aux responsables conjoints de traitement de traiter les données des dossiers de candidature 
à l’AMI afin de procéder à la sélection des candidatures adéquates au regard des objectifs du projet 

2. Permettre aux responsables conjoints de traitement de procéder aux échanges avec les candidats 
retenus consécutivement aux opérations relevant de la finalité 1 en vue de procéder à la sélection d’un 
exploitant du restaurant multi-services de la commune d’Eyjeaux et notamment de mettre à disposition 
des candidats des analyses, études ou éléments leur permettant d’évaluer la faisabilité et la viabilité de 
l’activité économique de l’établissement objet de l’AMI. 



3. Permettre aux responsables conjoints de traitement de traiter les données relatives aux procédures 
administratives nécessaires à la réalisation de l’AMI et à la mise en exploitation du restaurant multi-
services de la commune d’Eyjeaux consécutivement à la sélection de l’exploitant. 

 

3 – Base légale du traitement 

Traitement nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité 
publique dont est investi le responsable de traitement (article 6.1-e du RGPD). 

 

4 - Catégories de données traitées 

Au titre de la finalité 1 
 

- Coordonnées : coordonnées téléphoniques ; adresses de messagerie ; adresses postales. 
- Etat civil, identité, données d’identification : civilité ; nom ; prénom. 
- Données liées à l’exercice de la profession : données relatives aux activités antérieures des candidats ; 

données relatives aux diplômes / qualifications des candidats ; données relatives au projet des candidats 
tel que décrit dans leurs dossiers de candidature au regard de l’objectif de l’AMI. 

- Données de nature économique et financière : données de cette catégorie figurant dans les dossiers de 
candidature et strictement nécessaires à l’évaluation de viabilité des candidatures. 

- Autres catégories de données : toutes autres catégories, types ou natures de données que les candidats 
seraient susceptibles de faire figurer de leur propre initiative dans leurs dossiers de candidatures sans 
qu’elles ne fassent l’objet d’une sollicitation des responsables conjoints de traitement au regard des 
objectifs de l’AMI et de la proportionnalité des données traitées. 

 
Au titre de la finalité 2, le cas échéant en fonction des nécessités et de manière non systématique ni 
limitative 
 

- Coordonnées : coordonnées téléphoniques ; adresses de messagerie ; adresses postales. 
- Etat civil, identité, données d’identification : civilité ; nom ; prénom. 
- Données liées à l’exercice de la profession : données relatives à l’activité commerciale antérieure de 

l’établissement concerné par l’AMI ; données inhérentes à des études portant sur le potentiel de l’activité 
économique concernée sur le secteur géographique cible ; données inhérentes à des études portant sur 
les mobilités des ménages en lien avec l’activité économique concernée ; données inhérentes à des 
études portant sur les habitudes de consommation des ménages en lien avec l’activité économique 
concernée. 

- Données de nature économique et financière : données de cette catégorie relatives aux résultats 
d’activité de ou des exploitants antérieurs de l’établissement concerné par l’AMI. 

 
Au titre de la finalité 3 
 

- Coordonnées : coordonnées téléphoniques ; adresses de messagerie ; adresses postales. 
- Etat civil, identité, données d’identification : civilité ; nom ; prénom. 
- Données liées à l’exercice de la profession : données de cette catégorie nécessaires aux démarches et 

procédures administratives permettant le déroulement de l’AMI et la mise en exploitation de 
l’établissement concerné par l’AMI. 

- Données de nature économique et financière : données de cette catégorie nécessaires aux démarches 
et procédures administratives permettant le déroulement de l’AMI et la mise en exploitation de 
l’établissement concerné par l’AMI. 

 

5 - Personnes concernées 

Au titre de la finalité 1 
- Candidats à l’AMI. 

 
Au titre de la finalité 2 

- Toutes catégories de personnes physiques susceptibles de figurer dans les documents préexistants sur 
la base d’études antérieures pouvant avoir porté sur des personnes physiques. 

 



Au titre de la finalité 3 
- Exploitant de l’établissement objet de l’AMI. 

 

6 – Durées de conservation des données 

Les données sont conservées en base active par les responsables conjoints de traitement pendant une durée 

maximale d’un an (1) consécutive à l’attribution de l’exploitation de l’établissement objet de l’AMI. 

A l’issue de cette durée, les données sont archivées en archivage définitif. 

 

Les données mises à disposition des partenaires des responsables conjoints de traitement tels que figurant à 

l’article 11.7 des présentes clauses sont traitées et conservées selon les modalités suivantes :  

- Sous la propre responsabilité de traitement des partenaires de la commune d’Eyjeaux et de Limoges 
Métropole ; partenaires à qui il incombe en leur propre qualité de responsables de traitement de 
s’assurer de conditions d’exploitation et de conservation conformes aux dispositions règlementaires 
relatives à la protection des données et notamment de définir une durée de conservation proportionnée 
au regard de leur implication dans l’AMI et de leurs propres périmètres de compétences. 

- Dans le cadre d’une sous-traitance au sens de l’article 28 du RGPD pour ce qui concerne le prestataire 
de Limoges Métropole / des responsables conjoints de traitement qui les accompagne dans la mise en 
œuvre de l’AMI. 
La durée de conservation des données par le sous-traitant est alors conditionnée par l’exécution de la 

prestation sans conservation ultérieure des données postérieurement au terme de la prestation. 

 

7 – Destinataires des données 

- Pour ce qui concerne les responsables conjoints de traitement 
 Le personnel et élus de la commune d’Eyjeaux concerné par le projet lié à l’AMI. 
 Les services de Limoges Métropole concernés par le projet lié à l’AMI. 

 

- Pour ce qui concerne les partenaires des responsables conjoints de traitement 
 La Chambre de Commerce et d’Industrie de la Haute-Vienne. 
 France Active Nouvelle Aquitaine. 
 Les représentants du collectif des habitants de la commune d’Eyjeaux. 

 

- Pour ce qui concerne le prestataire accompagnant les responsables conjoints de traitement dans la mise 
en œuvre de l’AMI 
 La FA’brique à initiatives Haute-Vienne. 

 

8 – Conditions d’exploitation des données à caractère personnel 

Limoges Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint 
de traitement, met en œuvre, ainsi que ses éventuels responsables conjoints de traitement, les mesures 
techniques et organisationnelles lui permettant d’apporter le plus haut niveau de sécurité possible aux données 
à caractère personnel faisant l’objet d’un traitement et s’assure qu’il en soit de même pour ses sous-traitants au 
sens du RGPD auxquels elle est susceptible de faire appel. 
 
Limoges Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint 
de traitement, s’assure de la mise en œuvre de traitements conformes aux principes de protection des données 
dès la conception et de protection des données par défaut (privacy by design et by default) tels que définis par 
l’article 25 du RGPD. 
 
Limoges Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint 
de traitement, s’assure que les données traitées le sont de manière sécurisée afin de préserver des données 
contre toute violation de la sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, 
l'altération, la divulgation non autorisée de données à caractère personnel ou l'accès non autorisé à de telles 
données et s’engagent à cet effet à mettre en œuvre toutes les mesures organisationnelles et techniques leur 
permettant d’assurer le plus haut niveau de sécurité possible aux données qu’ils traitent dans le respect de 
l’article 32 du RGPD. 



 
En cas de survenue d’incident de quelque nature que ce soit concernant les données à caractère personnel faisant 
l’objet d’un traitement et susceptibles d’altérer leur intégrité, leur confidentialité ou leur disponibilité, Limoges 
Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint de 
traitement, met en œuvre, ainsi que ses éventuels responsables conjoints de traitement, les procédures prévues 
par le RGPD incluant la notification auprès de l’autorité de contrôle si celle-ci s’avère requise ainsi que les actions 
associées à cette notification. 
La gestion des incidents intervenant dans un contexte de responsabilité de traitement de Limoges Métropole à 
titre unitaire est gérée intégralement par Limoges Métropole. 
La gestion des incidents intervenant dans un contexte de responsabilité conjointe de traitement entre Limoges 
Métropole et des organismes associés est défini par le biais d’un contrat de responsabilité conjointe établi entre 
les responsables conjoints de traitement et géré conformément aux termes de ce contrat. 
 
Limoges Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint 
de traitement, s’assure que les données traitées le soient de manière transparente et loyale et que les personnes 
concernées par ces traitements conservent la maitrise de leurs données à caractère personnel sur lesquelles elles 
disposent de droits, que ces personnes soient informées de ces droits et qu’elles puissent les exercer 
conformément aux dispositions règlementaires. 
 
Limoges Métropole, en qualité de responsable de traitement à titre unitaire ou en qualité de responsable conjoint 

de traitement s’assure d’une exploitation conforme aux lois et règlementations applicables aux transferts de 

données à caractère personnel hors Union européenne, incluant notamment et de manière non limitative, les 

dispositions prévues par les décisions d’adéquation en vigueur. 

 

9 – Droits des personnes et exercice des droits 

Les droits qui peuvent être exercés, au regard de la base légale retenue, par les personnes concernées par les 
traitements mentionnés dans les présentes clauses sont les suivants :  

- Droits d’accès aux données. 
- Droit de rectification portant sur les données. 
- Droit à l’effacement des données dans les limites de l’article 17 du RGPD. 
- Droit à la limitation du traitement des données. 
- Droit d’opposition au traitement des données. 

Le détail des droits exerçables conformément au RGPD est consultable sur https://www.cnil.fr/fr/reglement-
europeen-protection-donnees/chapitre3#Section2  

 
De manière préférentielle, les demandes d’exercice des droits sont à adresser au Délégué à la protection des 

données (DPO) de Limoges Métropole qui peut être saisi pour l’exercice de ces droits : 

- Par voie postale à l’adresse du siège de Limoges Métropole à l’attention du DPO 
19 rue Bernard Palissy, CS 10001 87031 Limoges Cedex 1 

- Par voie numérique via le formulaire dédié sur le site internet de Limoges Métropole 
(https://www.limoges-metropole.fr), menu « Limoges Métropole / L’institution / Nos politiques en 
matière de protection des données ». 

-  
Alternativement, les demandes d’exercice de droits peuvent être adressées à la commune d’Eyjeaux :  

- Par voie postale à l’adresse de la mairie d’Eyjeaux à l’attention du DPO 
Mairie d’Eyjeaux, le Bourg, 87220 Eyjeaux 

 
Indépendamment des droits inhérents aux bases légales retenues pour ces traitements, toute personne 
concernée a le droit d'introduire une réclamation auprès d'une autorité de contrôle, en particulier dans l'État 
membre dans lequel se trouve sa résidence habituelle, son lieu de travail ou le lieu où la violation aurait été 
commise, si elle considère que le traitement de données à caractère personnel la concernant constitue une 
violation du RGPD. 
  

https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre3#Section2
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre3#Section2
https://www.limoges-metropole.fr/informations-pratiques/prendre-contact-avec-le-delegue-a-la-protection-des-donnees-dpo
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